Commentaires – Université d’été du RéDoc 2017 – Strasbourg

Slide 1 – Introduction 

Bonjour à tous,

Je m’appelle Sarah Smit et je suis doctorante en sociologie des migrations à l’Université Catholique de Louvain-la-Neuve en Belgique.

// Laura Merla (circulation du care)

J’ai commencé mon doctorat en septembre 2016 et suis donc dans la première année de mes recherches.

Ma présentation d’aujourd’hui, intitulée « Agentivité de migrants extra-européens face aux ‘frontières’ légales dans le contexte belge », portera sur une partie de mon raisonnement théorique quant à l’articulation entre cadre légal et aspirations/projets personnels de migrants en provenance de pays tiers à l’Union européenne dans le contexte belge.

Slide 2 – Partie I

Avant d’y arriver, j’aimerais commencer par vous présenter rapidement mon projet de thèse qui s’intitule « Place et sens de la reprise d’études supérieures dans la carrière migratoire : une approche par les réseaux sociaux », qui s’intéresse au phénomène de reprise d’études supérieures par des migrants extra-européens arrivés en Belgique sans visa étudiant et qui décident donc, à un moment dans leur parcours de reprendre des études dans la société d’accueil.

Slide 3 – I.1. Contexte de la recherche

Mon projet de recherche s’inscrit dans un contexte bien particulier.

Les migrations internationales – comme vous le savez sans doute – sont au cœur des débats actuels dans la majorité des pays européens, et les politiques migratoires nationales et européennes qui régulent ces migrations internationales ont connu d’importantes évolutions depuis les deux dernières décennies (United Nations, 2013), entrainant une diversification et complexification des politiques migratoires, notamment en Belgique.

Cette complexification des politiques migratoires se traduit tout d’abord par la construction – tant au niveau européen que national – d’une dichotomie entre migrants « désirés », c’est-à-dire ceux choisis par les Etats, et ceux qui ne le sont pas mais qui sont acceptés du fait de leur vulnérabilité ou d’obligations légales pour les pays d’immigration. Cette dichotomie entraine des politiques de plus en plus sélectives ainsi qu’un renforcement des contrôles à l’entrée des différentes catégories d’étrangers. Aujourd’hui, lorsqu’un migrant est inscrit dans une certaine catégorie, il est très difficile pour lui d’en changer, mais cette rigidité ne reflète pourtant pas la réalité de la situation et des parcours des migrants qui est non seulement beaucoup plus complexe mais qui évolue aussi dans le temps. 

Cette complexification des politiques migratoires se traduit ensuite par le fait que les cadres légaux ne sont pas fixes et, au contraire, évoluent. Les règles applicables au moment de l’entrée de migrants en Belgique peuvent évoluer/changer durant leur séjour et entrainer – dans certains cas – la perte de droits obtenus précédemment.

Tout cela affecte bien évidemment les parcours de vie des migrants et la construction de projets personnels de long terme.

Slide 4 – I.2. Contexte de la recherche (2)

Le phénomène de reprise d’études par des migrants dans le pays d’accueil – qui est l’objet de ma thèse – s’inscrit dans ce contexte de tensions toujours plus importantes entre structure et capacité d’actions des migrants  migrants qui se voient effectivement confrontés à une précarité grandissante de leurs emplois, à une nécessité de plus en plus pesante de s’intégrer dans la société d’accueil ou encore à un déclassement social lié à une reconnaissance de plus en plus limitée des leurs diplômes et compétences. 

L’acquisition de savoirs est dès lors élaborée comme une réponse adaptative à des situations sociales et économiques compliquées dans le pays d’accueil (ex. difficulté à s’insérer sur le marché du travail) (Guilbert & Prévost, 2009). Le projet d'études, généralement orienté vers les secteurs en demande, sert alors à accéder plus rapidement à un emploi et à s'installer durablement dans le pays d'accueil (Rakotonarivo, 2013).

En réalité, ces migrants sont confrontés à une double difficulté. La première est une précarité juridique liée à leur statut de migrant – j’aborderai ce point plus en profondeur dans le cadre de ma présentation. La seconde est une précarité liée au statut d’étudiant adulte qui distingue ces migrants non seulement des étudiants nationaux mais aussi des étudiants dits ‘classiques’ (Kasworm 2005, cités par Vertongen et al., 2009). En effet, ces étrangers adultes sont bien souvent à des stades avancés de leur vie familiale (Chamahian, 2011 ; Rakotonarivo, 2013) et la poursuite ou la reprise d’études affectent les conditions de vie de leur famille (Guilbert & Prévost, 2009).

Slide 5 – I.2. Objectifs de la recherche

L’objectif est alors d’interroger et d’analyser le sens et la place des projets de reprise d’études dans le parcours de vie de ces personnes originaires de pays tiers à l’Union européenne, en mettant en lumière en particulier : 
 
1) les opportunités et les contraintes qu’offrent les législations et institutions belges, et en particulier l’inscription dans un statut juridique spécifique, qui impacte la ‘capabilité’ et l’autonomie de ces migrants ;

2) les influences positives et/ou négatives que vont exercer leurs réseaux (co-ethniques, familiaux et autres) sur la formulation et la poursuite de leur projet ainsi que la manière dont ils vont mobiliser ce capital social pour mener leur projet d’études à bien dans le pays d’accueil.

Slide 6 – I.3. Méthodologie privilégiée

Mon projet s’appuie sur des méthodes mixtes :

Le premier volet est un travail de terrain, longitudinal et qualitatif, réalisé au moyen d’entretiens semi-directifs. Il représente le cœur de mon projet doctoral. Il est prévu que ce travail de terrain s’étende sur une période de 24 mois, justifiée par la temporalité des études dans lesquelles s’inscrivent les migrants adultes « retournés aux études » en Belgique qui est en moyenne de 2 ans (Rakotonarivo, 2013). Cette approche longitudinale permettra d’observer les éventuels changements qui surviennent dans le parcours de ces migrants (abandon des études, changement de statut, arrivée/départ d’un membre de la famille, etc.), les impacts de ces changements sur leur projet et les ressources qu’ils mobilisent pour y faire face. Cette analyse qualitative d’un nombre limité de cas est intéressante car elle permet d’identifier les logiques qui sous-tendent la reprise d’études en tenant compte de la complexité et des nombreuses dimensions de la vie sociale (Bott, 1957).

J’ambitionne d’inclure un ensemble varié de profils au sein de chacun des groupes nationaux retenus, soit des hommes et des femmes en reprise d’études supérieures et aux titres de séjour variés. Je n’exclus toutefois pas la possibilité d’affiner les critères de recrutement et d’adapter ma population cible sur base des réalités du terrain. Concrètement, je réalise un premier entretien initial avec chacun des participants, au cours duquel je les invite à représenter graphiquement à l’aide de cercles concentriques les réseaux sociaux dans lesquels ils s’insèrent ainsi que les influences positives et/ou négatives que les membres de ces réseaux exercent sur leur carrière migratoire. Je mets ensuite en place une procédure de suivi via la planification d’un nouvel entretien à la fin de chaque quadrimestre d’études.

Le second volet est quantitatif. En effet, j’ai prévu d’analyser également des données récoltées – à mi-parcours de ma thèse – au moyen d’une enquête en ligne qui serait administrée à un ensemble d’étudiants de nationalité congolaise, indienne et américaine, âgés de plus de 25 ans, inscrits dans un établissement d’enseignement supérieur belge. Cette enquête aurait pour but de mettre en lumière les profils socio-économiques, migratoires et juridiques de ces migrants et de mettre en évidence les réseaux sociaux (transnationaux) dans lesquels ils s’insèrent, mais aussi d’avoir un aperçu des différences en termes de politiques éducatives entre les deux communautés linguistiques. 

Je complète enfin ces deux premiers volets par une analyse contextuelle des droits octroyés à ces migrants en matière d’emploi, de vie familiale, de mobilité et bien entendu d’accès à l’éducation et liés au statut qui leur est octroyé dans le système légal belge (et européen).

Slide 7 – Partie II

J’en arrive à présent à la seconde partie de ma présentation durant laquelle je souhaiterais présenter mon raisonnement théorique quant à l’articulation entre cadre légal et aspirations/projets personnels des migrants.

Les frontières symbolisent ce qui sépare des groupes et des individus entre eux (Newman, 2011). Au-delà des seules frontières géographiques, certaines considérations politiques et légales peuvent également différencier les individus entre eux et jouer un rôle de frontière.

Slide 8 – II.1. Articulation entre cadre légal et projets des migrants

En effet, de manière générale, le cadre légal impacte fortement les trajectoires personnelles des individus mais c’est en particulier le cas lorsqu’il s’agit de migrants (Schuck, 2007).

En effet, les migrants partagent une relation particulière avec la loi puisqu’identifier des personnes comme migrantes implique que ces personnes ont traversé des frontières légalement définies et qu’elles sont entrées dans un territoire selon différents modes (ex. regroupement familial, demande d’asile, via pour études, visa de travail, etc.) et pour différentes raisons (politiques, familiales, professionnelles, etc.) (Rakotonarivo, 2013), entrainant leur catégorisation dans des statuts légaux différents liés aux titres de séjour qui leur ont été délivrés lors de leur entrée sur le territoire national.

Slide 9 – II.1. Articulation entre cadre légal et projets des migrants (2)

Cette catégorisation des migrants dans des statuts légaux particuliers, dans des catégories bien spécifiques, suppose non seulement leur accès à des droits distincts de ceux des citoyens du pays d’accueil mais également leur accès à des droits distincts d’une catégorie à une autre, les droits octroyés aux étrangers variant fortement d’un statut à un autre : les étudiants, les travailleurs, les demandeurs d’asile, les personnes regroupées via le regroupement familial n’auront pas accès au même ensemble de droits sociaux, civils, politiques, économiques, etc. 

Comme l’a évoqué Claudio Bolzman hier matin, les politiques migratoires et l’inscription des migrants dans un statut juridique particulier va réguler leur entrée sur le territoire, leur droit d’y rester, la durée de leur séjour et les conditions pour prolonger celui-ci, mais également la composition de leur famille et les conditions de regroupement familial, leur accès à la sécurité sociale ainsi qu’à d’autres services publics, leur accès au marché du travail et leur droit de travailler, leur accès au logement ou à l’enseignement, la fin de leur droit de séjour ou encore leur accès éventuel à la citoyenneté belge.

En réalité, le cadre légal qui régule les migrations internationales se base sur les normes propres au pays d’accueil et ne sont pas imaginées dans le but de refléter les aspirations et les projets personnels des migrants. Ainsi, si l’Etat belge rend leur présence possible dans certaines conditions, les migrants endurent malgré tout certaines contraintes légales, juridiques et institutionnelles qui vont limiter leur autonomie dans certains domaines essentiels de la vie comme la vie familiale, la carrière professionnelle, la mobilité géographique ou encore l’accès à l’éducation et à l’enseignement supérieur (Morris, 2002; Bolzman, 2016).

Exemples : 
- contraintes financières pour le regroupement familial
- impossibilité d’obtenir un permis de travail pour les personnes regroupées
- difficulté de transformer un permis de séjour étudiant en un séjour pour travail
- obligation de remettre un diplôme reconnu pour inscription à l’université
- minerval important

En d’autres termes, la citoyenneté en Europe se caractérise par « un système inégal basé sur la relation qu’entretient l’Etat avec les différentes catégories d’individus » (Morris, 2002, 79) et cette citoyenneté dite « stratifiée » - qui distingue non seulement les non-citoyens des citoyens mais également les non-citoyens entre eux – va non seulement impacter les conditions de vie des migrants sur le territoire mais aussi leurs expériences, leurs futures opportunités dans le pays d’accueil et leur possibilité de construire des projets personnels de long-terme (Kraler & Kofman, 2010 ; Kraler et al., 2011 ; Schwenken et al., 2014).

Au-delà de cette idée de « citoyenneté » juridique, la citoyenneté est également une « pratique » et permet ainsi d’analyser la dynamique qui existe entre l’Etat et la capacité des migrants à s’adapter et à développer ou non des stratégies et des marges d’autonomie face à la loi et au cadre légal.

Slide 10 – II.2. Dépasser les frontières ‘légales’ …

En effet, la sociologie des migrations a montré que les migrants ne sont pas impuissants face à ces politiques et au système légal qui limitent leur autonomie et qu’ils peuvent au contraire faire preuve d’agentivité (de l’anglais, agency) pour y répondre, y résister, s’y adapter dans l’objectif de poursuivre leurs aspirations et leurs projets personnels (Herrera, 2010 ; Nedelcu, 2004).

L’ « agentivité » est comprise ici comme la capacité d’un individu à agir de manière autonome et à faire ses propres choix, selon la définition qu’en donnent Ortner et Cohen.

Ainsi, à l’instar d’une conception qui admet le statut migratoire comme point de départ et qui ne perçoit les migrants qu’au travers de leur statut légal et politique (ou leur manque de statut), Cohen (2010) propose de concevoir les migrants selon la notion d’agentivité permettant ainsi d’identifier des caractéristiques communes fondamentales aux migrants et à la migration sans pour autant les réduire à une image simple générée et représentée uniquement par leur place dans la société. Cette conception permet une compréhension de la migration comme un processus dynamique qui implique de franchir les frontières juridiques et sociales (Cohen, 2010).

En effet, pour mener à bien leurs projets professionnels, familiaux et personnels dans le pays d’accueil, les migrants peuvent développer des tactiques/stratégies, soit en se réappropriant le cadre légal et en négociant les frontières juridiques qui leur sont imposées par le statut dans lequel ils sont inscrits, soit en adaptant leurs trajectoires au cadre légal auquel ils font face.

A noter que, dans mon projet de recherche, l’emploi du terme « stratégie » ne vise pas à̀ souligner l'élaboration intentionnelle de plans stratégiques de la part des migrants, mais plutôt le caractère complexe et dynamique de leur projet faisant écho aux travaux de Bourdieu & Lamaison (1985) qui comprennent la notion de « stratégie » comme une « invention permanente, indispensable pour s'adapter à des situations indéfiniment variées et jamais parfaitement identiques ».

Exemples : 
- négociations intra-familiales de migration d’un membre en premier, pour obtenir une situation « stable » en Belgique pour ensuite pouvoir faire venir sa famille  peut durer des années
- un couple qui décide de se marier, bien que ce n’était pas un projet, pour pouvoir rester ensemble
- négociations dans les couples
- se rendre invisible // Ambrosini

En réalité, les migrants ont tous leurs propres aspirations et projets, ils possèdent tous différentes formes d’agentivité et peuvent également développer différentes stratégies et tactiques (en fonction de leur identité, de leur âge, de leur origine ethnique, de leur sexe, de leur position sociale, des réseaux de connaissances qu’ils peuvent ou non mobiliser tant dans le pays d’accueil que dans leur pays d’origine, de leur expérience passée, de leur histoire, etc.). Lucille Guilbert (2010), une chercheuse canadienne, appelle cela la « posture éthique » des migrants, Ewick & Silbey (1999), deux sociologues américaines, parlent de « conscience légale », c’est-à-dire la manière dont ils interprètent la loi et lui donnent sens. Elles permettent de comprendre pourquoi et comment des individus qui font face aux mêmes conditions et aux mêmes statuts légaux peuvent trouver des façons différentes de s’y adapter, ce qui explique en définitive la multitude de trajectoires possibles.



Slide 11 – II.3. … à l’aide des réseaux ? 

L’agentivité des migrants, cette capacité à dépasser les frontières légales mais également institutionnelles, administratives, etc., repose – comme je viens de l’évoquer – notamment sur leur capacité à mobiliser leur capital social – compris comme l’ensemble des ressources actuelles ou potentielles liées aux réseaux plus ou moins institutionnalisées d’interconnaissance et d’interreconnaissance (Bourdieu, 1980).

Pour Nedelcu (2005), les réseaux sociaux dont disposent les personnes migrantes ont une influence incontestable sur les stratégies développées par les migrants pour accomplir des projets complexes (Nedelcu, 2005).

Migrant families may for instance prioritise access to citizenship through naturalisation of only one of their members, which will then guarantee their own access to a series of services.

D’ailleurs, la littérature montre que les différences de ressources et de capital social liés aux réseaux des individus – tant dans le pays d’accueil que dans le pays d’origine – engendrent des possibilités différentes et une manière différenciée de tirer parti des circonstances et des opportunités rencontrées dans le pays d’accueil (Martiniello et al., 2010).

Exemples : 
- pour trouver logement, étudiants qui se mettent ensemble pour partager les frais de logement
- networking strategies pour trouver un emploi  bouche à oreille
- mari soutenu par l’épouse restée au pays pour payer les études et le logement et éviter qu’il n’ait à travailler à côtés de ses études pour pouvoir réussir ses études et postuler à une bourse
- création de cercle d’étudiants par nationalité

[bookmark: _GoBack]A noter toutefois également que si ces réseaux sociaux représentent a priori un capital social important en termes de solidarité, d’entraide et d’informations dans le pays d’accueil, l’utilité et l’accessibilité de ces réseaux et de leurs ressources ne sont ni automatiques ni invariables dans le temps (Ryan, 2011). 

Ils peuvent en effet supposer des liens intra- et inter-groupes complexes et dynamiques (Ryan, 2011) ainsi qu’un certain nombre de contraintes, d’obligations et de conflits (Zontini, 2010). 

Plusieurs auteurs et chercheurs révèlent également l’importance des réseaux sociaux, et en particulier des relations familiales transnationales, dans la prise de décision, la formulation et la poursuite d’un projet – comme un projet d’études par exemple – par un membre de la famille en situation de mobilité à l’étranger (Geddie, 2013 ; Guilbert, 2010 ; Guilbert & Prévost, 2009) ; projet qui, malgré son caractère individuel apparent, peut aussi dépendre des dynamiques familiales en cours (Stark & Bloom, 1985, cités par Touré, 2015). 

Les réseaux co-ethniques, familiaux et transnationaux influent de ce fait aussi sur l’autonomie, l’agentivité et le parcours de vie d’un individu.

Slide 12 – Merci à tous

Merci beaucoup pour votre attention.



Commentaires supplémentaires

Choix des populations retenues

Concrètement, ce projet se centre sur des migrants adultes ressortissants de République Démocratique du Congo (RDC), d’Inde et des Etats-Unis d’Amérique (USA), âgés de plus de 25 ans et arrivés en Belgique sans visa étudiant, qui entament ou reprennent des études supérieures au sein d’un établissement d’enseignement supérieur belge (universités et hautes écoles).

Plusieurs facteurs expliquent le choix des trois nationalités retenues dans ce projet :

1 - En Belgique, les tendances migratoires pour ces trois nationalités sont différentes dans le temps. L’immigration congolaise est ancienne et a fluctué en fonction des périodes de crise et de conflit dans le pays. L’immigration indienne est plus récente et a augmenté dès la fin des années 2000. L’immigration américaine, qui apparaît dès les années 1970, est quant à elle restée constante depuis plusieurs décennies. Ces différences permettent de contraster trois populations qui n’ont pas accès à des réseaux co-ethniques de même ampleur en Belgique (Caestercker et al., 2007). Effectivement, en janvier 2015, en Belgique, les ressortissants de RDC étaient au nombre de 21.109, les ressortissants d’Inde étaient 11.167 et les ressortissants des USA étaient 11.425 (Source : Site Internet de la Direction générale Statistique - Statistics Belgium, 2017). Cette différence en termes de ressources potentielles et de capital social engendre alors des possibilités différentes et une manière différenciée de tirer parti des circonstances et des opportunités rencontrées dans le pays d’accueil (Martiniello et al., 2010) mais aussi au sein de l’enseignement supérieur.

2 - Ces trois nationalités sont toutefois représentées tant dans les universités et hautes écoles flamandes que francophones permettant ainsi de comparer leur situation dans le contexte belge et d’avoir un aperçu des différences éventuelles en terme d’accès à l’éducation entre les deux communautés linguistiques belges ;
 
3 - Le nombre d’étudiants indiens, congolais et américains dans les établissements d’enseignement supérieur belges ainsi que l’évolution de ce nombre dans le temps varient néanmoins. Pour l’année académique 2013-2014, dans l’ensemble des établissements d’enseignement supérieur belges (hautes écoles et universités), le nombre d’étudiants ressortissants de RDC s’élevait à 1.028, le nombre d’étudiants ressortissants d’Inde s’élevait à 718 et le nombre d’étudiants ressortissants des USA s’élevait à 380 (Source : Cref, 2017 ; Site Internet de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; dataloep-publiek.vlaanderen.be). Il sera intéressant d’analyser ces variations pour comprendre ce qu’elles traduisent en termes de projet et d’accès à l’éducation.
 
4 - Enfin, les considérations politiques, légales et sociales différencient également les nationalités retenues. Une distinction est généralement faite entre les personnes venant de pays du Sud et celles venant de pays du Nord (Caestercker & Rea, 2012). Les Américains sont perçus comme des ‘expatriés’ et leur immigration, quasiment invisible en Belgique, n’est pas perçue comme problématique alors que les Congolais sont davantage perçus comme des immigrants ‘indésirés’. Les Indiens, en provenance d’un pays dit « émergent », semblent quant à eux occuper une place intermédiaire dans cette dichotomie. Il est toutefois nécessaire de nuancer et de dépasser cette dichotomisation entre migrants ‘désirés’ et ‘indésirés’ car elle sous-estime le degré de contraintes auquel sont confrontés aussi les migrants ‘désirés’ (Geddie, 2013). Il sera dès lors intéressant de voir si, malgré ces différences de perception au sein de la société d’accueil, des similitudes et/ou des différences peuvent être mises en évidence quant à l’accès à l’éducation, les raisons et motivations de formuler un projet d’études, et la manière de jongler avec le cadre légal.

Concepts-clés privilégiés dans le cadre de la thèse

Pour ce faire, j’ai retenu trois concepts-clés.

Le premier est celui d’agentivité, de l’anglais agency. Le concept d’agentivité est compris comme la capacité d’un individu à agir de manière autonome et à faire ses propres choix (Ortner, 2001 ; Cohen, 2010). Sherry Ortner distingue deux formes d’agentivité : la première est une agentivité de pouvoir qui découle d’une opposition entre dominants (autorisés à avoir du pouvoir) et dominés (qui peuvent aussi avoir la capacité d’influencer le cours des événements en faisant preuve de résistances) ; la seconde forme d’agentivité que propose Ortner est une agentivité d’intentions, qui renvoie aux aspirations et aux projets culturellement et structurellement produits par les individus ainsi que leur habilité à les formuler et à leur donner force (Ortner, 2001).

Le second concept que j’ai retenu est celui de stratégie. Dans mon projet de recherche, l’emploi du terme « stratégie » ne vise pas à̀ souligner l'élaboration intentionnelle de plans stratégiques de la part des migrants dans le pays d’accueil, mais plutôt le caractère complexe et dynamique de leur projet, qui se développe en réponse aux nouvelles circonstances, aux opportunités et aux contraintes, mais également à des besoins et à des aspirations qui peuvent être amenés à évoluer selon la société d’accueil, le pays d'origine et la position de l’individu concerné (Kosic & Triandafyllidou, 2004). Cela fait écho aux travaux de Bourdieu & Lamaison (1985) qui comprennent la notion de « stratégie » comme une invention permanente, indispensable pour s'adapter à des situations indéfiniment variées et jamais parfaitement identiques.

Ces deux notions, centrales dans le cadre de ce projet doctoral, interviennent donc à plusieurs niveaux de ce que Martiniello & Rea (2011 ; 2014) ont appelé la « carrière migratoire ». Ce troisième concept permet d’analyser l’articulation dynamique entre les projets et les aspirations des migrants et les contraintes et opportunités offertes par les systèmes légaux. Se basant sur une analyse combinée des caractéristiques individuelles des migrants (le niveau micro), de la mobilisation des réseaux sociaux (méso) et de l’intériorisation de la structure des opportunités, à savoir les politiques d’immigration et éducatives (macro), la carrière migratoire fait le lien entre des dimensions objectives comme l’occupation de certains statuts juridiques et le parcours juridico-institutionnel, et des dimensions plus subjectives comme l’évolution des objectifs et projets en fonction de la confrontation entre attentes de départ et réalités vécues ou encore comme la capacité à développer ou non des stratégies d’adaptation (Godin & Rea, 2011 ; Martiniello et al., 2013 ; 2010 ; Martiniello & Rea, 2011 ; 2014).

Quelques pistes pour la suite …

1- J’aimerais tout d’abord approfondir la question de l’inscription des projets individuels et personnels, et en particulier des projets de reprise d’études dans le pays d’accueil – puisque c’est le phénomène que j’étudie dans mes recherches doctorales –, au sein des dynamiques et projets familiaux plus larges.

2- J’aimerais également analyser plus en profondeur les politiques d’accès à l’enseignement supérieur ainsi que les initiatives institutionnelles et administratives mises en place pour accompagner les migrants dans leur projet de reprise d’études (ex. accès en terme financier, politiques d’octroi de bourses, programmes d’accompagnement, reconnaissance des compétences et diplômes, etc.).

3- D’un point de vue plus pratique, j’ai prévu d’analyser les données récoltées dans le cadre des entretiens selon une démarche inductive via l’utilisation des logiciels NVivo et Gephi pour l’analyse et la visualisation des réseaux. Elle sera basée sur la méthode d’analyse par théorisation ancrée et complétée par une analyse des réseaux sociaux (Social Network Analysis), qui permettra de saisir la structure des réseaux dans lesquels ces migrants s’insèrent et de faire le lien entre capital social et comportements individuels.
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